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1. Contexte et définition 

1.1. Contexte 

La Loi visant à reconnaître et à soutenir les personnes proches aidantes a été adoptée le 28 octobre 2020. 

Elle vise notamment la reconnaissance de l’apport inestimable et de l’engagement des personnes proches 

aidantes (PPA) dans notre société. Selon l’Observatoire québécois de la proche aidance, 21,1 % de la 

population québécoise âgée de 15 ans et plus sont des PPAi. Ils accompagnent et soutiennent 

régulièrement les usagers dans le cadre d’un épisode de services dans nos installations ou dans tout autre 

lieu de prestation de services, incluant le domicile de l'usager. 

Par cette politique, élaborée en collaboration avec des PPA, le CISSS de Chaudière-Appalaches précise 

ses orientations quant au partenariat à adopter avec les PPA dans la prestation de soins et de services et 

en définit les assises. 

Le CISSS de Chaudière-Appalaches reconnait les PPA comme des partenaires de soins et services 

essentiels, acteurs clés dans la qualité, la sécurité et l’expérience clinique. La thématique de la proche 

aidance se voulant transversale à tous les programmes, mais aussi à toutes les directions cliniques et de 

soutien, il apparait nécessaire pour en cultiver toute la valeur ajoutée de mieux reconnaître, structurer et 

soutenir la participation des PPA dans la prestation des soins et services, et d’en éviter les pièges potentiels 

associés à une instrumentalisationii ou de professionnalisation du rôle d’aidantiii. 

1.2. Définition 

Usager 

Personne qui a recours aux services de santé et aux services sociaux, en conformité avec le terme 

privilégié dans la législation à l’origine du système de santé et de services sociaux du Québec, soit la Loi 

sur les services de santé et les services sociauxiv. Le terme « usager » réfère aussi à la notion de « 

personne aidée » dans le contexte de la présente politique. 

Représentant du consentement substitué aux soins  

Personne susceptible d’exprimer un consentement substitué de l’usager, c’est-à-dire qu’elle peut accomplir 

un acte au nom, à la place et pour le compte de l’usager, en vertu d'un pouvoir qui lui a été conféré par la 

loi, par une décision du tribunal ou par une convention. Il peut s’agir du mandataire, du tuteur (titulaire de 

l’autorité parentale ou privée), du curateur public, du conjoint, d’un proche parent ou d’une personne qui 

démontre pour l’usager majeur un intérêt particulier. Dans certains cas, comme celui du consentement aux 

soins, certains types de représentants peuvent avoir préséance sur les autresv. 

Personne proche aidante (PPA) 

Personne qui apporte un soutien à un ou plusieurs membres de son entourage qui présentent une 

incapacité temporaire ou permanente de nature physique, psychologique, psychosociale ou autre, peu 

importe leur âge ou leur milieu de vie, avec qui elle partage un lien affectif, familial ou non. 

La Loi visant à reconnaître et à soutenir les personnes proches aidantes définit le soutien offert comme 

étant continu ou occasionnel, à court ou à long terme, et offert à titre non professionnel, de manière libre, 

éclairée et révocable, dans le but notamment de favoriser le rétablissement de l’usager, le maintien et 

l’amélioration de sa qualité de vie à domicile ou dans d’autres milieux de vie. Il peut prendre diverses 

formes, par exemple le transport, l’aide aux soins personnels et aux travaux domestiques, le soutien 

émotionnel ou la coordination des soins et des services. Il peut également entraîner des répercussions 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-1.1
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financières pour la PPA ou limiter sa capacité à prendre soin de sa propre santé physique et mentale ou à 

assumer ses autres responsabilités sociales et familialesvi. 

Parent PPA 

Parent qui soutient son enfant vivant avec une incapacité temporaire ou permanente dans des tâches et 

responsabilités qui excèdent une contribution parentale normale ou usuelle. Un parent ne peut certes pas 

légalement refuser de prêter assistance à son enfant, mais il peut quand même se trouver en situation de 

proche aidance et avoir besoin de soutien ou de services de façon continue ou occasionnelle, à court ou à 

long terme. En ce sens, une partie de son engagement demeure libre, éclairé et révocable comme prévu 

dans la Loi visant à reconnaître et à soutenir les personnes proches aidantes, mais sans toutefois occulter 

les obligations normales, usuelles, entre parents et enfants, stipulées dans le Code civilvii. 

Au moment de rédiger la présente politique, il n’y a pas d’orientations ministérielles formelles permettant de 

définir ce que sont des obligations parentales dites normales et usuelles. Par conséquent, il est proposé de 

se référer, par comparatif, au développement « normal » d’un enfant du même âge pour déterminer ce qui 

relève des obligations parentales et ce qui relève des besoins occasionnés par la situation de proche 

aidance. Pour plus d’informations sur la réalité des parents PPA, vous pouvez consulter la trajectoire de 

proche aidance réalisée par l’Observatoire québécois de la proche aidance. 

Jeune PPA 

Les jeunes PPA sont des enfants, des adolescent(e)s ou de jeunes adultes qui accomplissent diverses 

tâches de soin, de soutien ou d’accompagnement pour une personne de leur entourage qui présente une 

incapacité temporaire ou permanente de nature physique, psychologique, psychosociale ou autre. De façon 

générale, les jeunes PPA soutiennent un membre de leur famille immédiate (parent, frère ou sœur), mais 

peuvent aussi soutenir un autre membre de leur entourage. Les jeunes se retrouvent parfois dans le rôle de 

PPA principale de la personne aidée, et parfois elles sont les PPA secondaires, c’est-à-dire que leur soutien 

à la personne aidée vient compléter celle d’une autre PPAviii. Pour plus d’informations sur la réalité des 

jeunes PPA, vous pouvez consulter la trajectoire de proche aidance réalisée par l’Observatoire québécois 

de la proche aidance. 

Répondant 

Appellation clinique courante qui réfère généralement à la PPA, qui est l’interlocutrice principale entre les 

intervenants et les personnes significatives de l’usager.  

Ni dans la loi, dans la doctrine ou dans la jurisprudence, nous ne retrouvons une définition permettant 

d’établir les barèmes exacts du terme « répondant », celle-ci est donc à utiliser avec prudence, puisqu’en 

aucun cas, la présence d’un « répondant » ne devrait pas limiter la collaboration ou l’implication d'autres 

proches de l'usager. 

Visiteur 

Personne qui souhaite visiter l’usager et qui n’entre pas dans la définition d’une PPA. Il peut s’agir d’une 

personne connue de l’usager avec laquelle les contacts sont ponctuels et non essentiels à son intégrité 

physique et psychologique. Il peut également s’agir d’une personne non connue de l’usager. Dans 

l’application de la présente politique, nous ne faisons toutefois pas de distinction entre une PPA et un 

visiteurix. 

 

https://observatoireprocheaidance.ca/trajectoire-des-parents-personnes-proches-aidantes-ppa-denfants-autistes/
https://observatoireprocheaidance.ca/trajectoire-des-parents-personnes-proches-aidantes-ppa-denfants-autistes/
https://observatoireprocheaidance.ca/trajectoire-des-jeunes-personnes-proches-aidantes-ppa/
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Pair-Aidant 

Personne impliquée dans une relation d’entraide où elle assure un soutien émotionnel et social, à une ou 

des personnes partageant une expérience commune. Le soutien par les pairs au sein d’un contexte clinique 

structuré peut faire entrer en jeu des programmes où les pairs-aidants offrent la possibilité de créer une 

relation d’entraide et de favoriser le pouvoir d’agirx. 

Bénévole 

Personne qui pose une action signifiante résultante du don de son temps, de son savoir et de ses habiletés, 

et ce, sans attente de rémunération.  

On retrouve toujours au cœur du bénévolat les notions de gratuité, de liberté et d’engagement social. La 

notion d’engagement distingue l’action bénévole des gestes quotidiens d’entraide. En effet, le bénévole 

s’engage selon ses goûts, ses aptitudes et sa disponibilité afin de combler des besoins du milieuxi. 

Intervenant 

Personne, qui dans le cadre de son rôle ou de ses fonctions, doit planifier, coordonner, intervenir ou 

dispenser des soins ou des services de santé et services sociaux auprès de l’usager (incluant les soins et 

services médicaux). Ce terme inclut, par exemple, le professionnel, le technologue, le clinicien, le médecin, 

le résident (en médecine et en pharmacie) et le stagiairexii . 

L’utilisation du terme générique « intervenant » est également privilégiée dans la Loi sur les services de 

santé et les services sociaux (LSSSS).  

Responsable de ressources intermédiaires (RI) ou de type familial (RTF) 

Personne qui exploite une RI ou une RTF et qui offre des soins et services adaptés aux personnes 

hébergées au sein d’un milieu de vie, en installation ou dans leur résidence personnelle, conformément 

au Cadre de référence - Les ressources intermédiaires et les ressources de type familial et à l’entente 

signée avec le CISSS de Chaudière-Appalachesxiii. 

Concept de triade 

Interrelation entre les parties que sont l’usager, la PPA et l’intervenant. Fondée sur la complémentarité des 

savoirs de toutes les parties, cette relation vise, dans un rapport égalitaire, à planifier, à coordonner les 

actions et à intervenir de façon concertée, personnalisée, intégrée et continue autour des besoins et du 

projet de vie de l’usager. Cette relation s’inscrit dans un processus dynamique d’interactions et 

d’apprentissages qui favorise l’autodétermination de l’usager et l’atteinte des résultats optimaux en fonction 

de son contexte spécifique. Il faut souligner que le concept de dyade (usager et PPA) tel que décrit dans 

différentes politiques ministérielles est implicite à la définition de triade. 

Bientraitance envers les PPA 

Démarche d’accompagnement globale visant à promouvoir le soutien, l’écoute de leurs besoins et la 

valorisation de leur apport, de leur expérience et de leur expertise dans la vie quotidienne afin de prévenir la 

maltraitancexiv. 

Littératie en santé 

Connaissances, motivation et compétence des gens à accéder, comprendre, communiquer, évaluer et 

utiliser l’information sur la santé et les services élémentaires, en vue de porter des jugements et de prendre 

http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-000168/
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des décisions dans la vie quotidienne concernant les soins de santé, la prévention des maladies et la 

promotion de la santé, pour maintenir ou améliorer la qualité de la vie tout au long de sa viexv. 

2. Principes 

Lors d’une rencontre du comité d’intégration et de transformation clinique (CITC) qui s’est tenue le 16 mai 

2023, des membres de la haute direction du CISSS de Chaudière-Appalaches ont convenu des principes 

suivants en matière de partenariat avec les PPA :   

• Le CISSS de Chaudière-Appalaches reconnait la contribution essentielle des PPA à son réseau 

territorial de santé et de services sociaux; 

• Une PPA est un partenaire dans la prestation de soins et services et un proche en relation qui se doit 

d’être respectée dans sa volonté, sa capacité et sa disponibilité; 

• Dans la mesure du possible, les PPA doivent avoir la possibilité de réévaluer, de moduler ou de cesser 

leur engagement tout au long du parcours de proche aidance, et d’être accueillies sans jugement dans 

leur décisionxvi. Cette reconnaissance ne saurait toutefois occulter les obligations normales, usuelles, 

entre parents et enfants ou entre conjoints, stipulées dans le Code civilxvii; 

• La notion de proche aidance est un thème porteur et intégrateur dans les pratiques organisationnelles 

structurantes (ex. politiques, procédures); 

• L’approche de partenariat avec la PPA est intégrée comme une assise clinique dans les mécanismes et 

les trajectoires touchant le parcours de soins et services d’un usager; 

• En cohérence avec l’approche de partenariat, notre organisation favorise l’accompagnement, le soutien 

et l’information en temps opportun pour les PPA; 

• La référence à la triade (usager, PPA et intervenant) est une notion actualisée explicitement dans les 

offres de service cliniques. Cette triade est au cœur des activités et des travaux en proche aidance; 

• Les besoins des PPA sont reconnus par les intervenants de façon distincte et complémentaire de ceux 

des usagers qu’ils accompagnent. 

3. Fondements légaux et éthiques 

3.1. Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS) 

Les usagers du réseau de la santé et des services sociaux ont des droits reconnus par la LSSSS. Cette Loi 

s’appuie sur des droits fondamentaux afin de définir les droits des usagers. Ces 12 droits doivent être 

exercés de manière judicieuse et en respect des autres usagers qui ont les mêmes droits. Les droits 

reconnus à toute personne peuvent être exercés par un représentant : 

1. Le droit à l’information; 
2. Le droit aux services; 
3. Le droit de choisir son professionnel ou l’établissement; 
4. Le droit de recevoir les soins que requiert son état lorsque la vie ou l’intégrité est en danger; 
5. Le droit d’être informé sur les options de soins et services ainsi que de consentir à ces soins; 
6. Le droit de consentir ou de refuser des soins; 
7. Le droit de participer aux décisions; 
8. Le droit d’être accompagné ou assisté; 
9. Le droit d’être représenté. Sont présumés être des représentants, sous réserve des priorités prévues dans 

la Loi : 

▪ le titulaire de l’autorité parentale de l’usager mineur ou le tuteur de cet usager; 

▪ le tuteur, le conjoint ou un proche parent de l’usager majeur inapte; 
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▪ la personne autorisée par un mandat de protection donné par l’usager antérieurement à son 

inaptitude; 

▪ la personne qui démontre un intérêt particulier pour l’usager majeur inapte. 
10. Le droit à l’hébergement; 
11. Le droit de recevoir des services en anglais; 
12. Le droit d’exercer un recours. 

Responsabilités des usagers 

Certaines responsabilités de l’usager sont toutefois implicites à ces droits et elles impliquent notamment et 

toujours dans la mesure du possible de :  

• Exprimer ses besoins et ses attentes;  

• Collaborer avec le personnel et participer aux soins et aux services le concernant;  

• Respecter ses engagements et rendez-vous;   

• Demander les précisions nécessaires à sa compréhension sur la façon de demander des soins ou 

services ou comment ils seront offerts;  

• Se préparer adéquatement pour les examens et les traitements qui sont prescrits;  

• Quitter l’établissement dans les meilleurs délais possibles lors de l’obtention du congé.  

Toute PPA doit être informée des droits et des responsabilités de l’usager qu’elle accompagne ou qu’elle 

représente afin de veiller au respect de ceux-ci.  

3.2. Loi et Politique nationale pour les PPA 

En avril 2021, en vertu de la Loi visant à reconnaître et à soutenir les personnes proches aidantes, le 

gouvernement du Québec a adopté la Politique nationale pour les PPA « Reconnaître et soutenir dans le 

respect des volontés et des capacités d’engagement ». Cette politique nationale s’articule autour de quatre 

(4) grands axes : 

1. La reconnaissance et l’autoreconnaissance des PPA, ainsi que la mobilisation des acteurs de la société 
québécoise concernés par la proche aidance; 

2. Le partage de l’information, la promotion des ressources mises à la disposition des PPA et le 
développement de connaissances et de compétences; 

3. Le développement de services de santé et de services sociaux dédiés aux PPA, dans une approche 
basée sur le partenariat; 

4. Le développement d’environnements conciliants qui soutiennent et favorisent le maintien et 
l’amélioration des conditions de vie des PPA, notamment afin d’éviter leur précarisation financièrexviii. 

3.3. « Reconnaître les personnes proches aidantes comme partenaires pour mieux les 
soutenir » – Cadre de référence pour le réseau de la santé et des services sociaux  

La reconnaissance des personnes proches aidantes comme partenaires dans les soins et services et le 

développement de soutien à leur égard doivent être considérés comme des responsabilités partagées. Ce 

changement de culture ne peut reposer uniquement sur la volonté ou le savoir des coordonnateurs en 

proche aidance ou des intervenants, mais doit être soutenu par la mise en place de conditions 

organisationnelles au sein des établissements du réseau de la santé et des services sociaux (RSSS), qui 

permettront l’actualisation de pratiques cliniques porteuses pour la reconnaissance et le soutien aux PPA : 

• Mettre en place la gouvernance et coordonner la gestion du changement; 

• Implanter la fonction de coordination en proche aidance; 

• Développer des services basés sur la connaissance du portrait et des besoins des personnes proches 

aidantes du territoire; 
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• Mettre en place des pratiques organisationnelles pour mieux reconnaître et soutenir les PPA en les 

considérant comme des partenaires; 

• Favoriser la formation de base, la formation continue et le soutien clinique; 

• Mettre en place et renforcer la concertation territoriale en proche aidance. 

3.4. Guide de bonnes pratiques pour l'implication des proches en santé mentale : 
considérer, intégrer, outiller 

Le Guide de bonnes pratiques pour l'implication des proches en santé mentale, rédigé en mars 2024, est un 

outil qui réunit les bonnes pratiques et sert d’appui aux établissements du RSSS ayant la volonté d’opérer 

un changement de culture pour orienter l’intervention et la gestion dans le champ de la santé mentale vers 

une plus grande implication des proches et le développement d’un réel partenariat avec eux : 

• Il présente à l’établissement les conditions organisationnelles à mettre en place pour développer, 

implanter et assurer l’amélioration continue des pratiques cliniques visant à impliquer les proches; 

• Il est une référence et un soutien à la pratique pour les intervenants qui développent leurs 

connaissances, leurs compétences à l’égard de l’implication des proches et qui rencontrent des enjeux 

cliniques à cet effet; 

• Il peut soutenir le développement d’une formation sur l’implication des proches, et ce, tant auprès des 

gestionnaires que des intervenants de l’établissementxix. 

3.5. « Chez soi : le premier choix » – La politique de soutien à domicile  

La Politique de soutien à domicile publiée en 2004 et mise à jour en avril 2023, décrit notamment les 

services de soutien à domicile offerts aux PPA et leur visée : 

• La prévention et la promotion liées à leur santé et à leur bien-être;  

• Le soutien dans leur rôle de PPA, et ce, dans le respect des volontés et des capacités d’engagement 

propres à chacune; 

• Le maintien de leur qualité de vie, en assurant l’équilibre entre leur rôle de PPA et les autres sphères de 

leur vie;  

• Le maintien d’une relation saine et harmonieuse avec la personne qu’elle aide tout au long du parcours 

de la dyade « PPA – personne aidée ». 

3.6. Politique d'hébergement et de soins et services de longue durée 

La Politique d’hébergement et de soins et services de longue durée, rédigée en 2021, précise qu’il est 

important de préserver le lien de la personne hébergée avec ses proches, mais également de les 

reconnaître, de les mobiliser et de les soutenir. Elles doivent : 

• Se sentir accueillies et considérées dans le milieu de vie de la personne; 

• Pouvoir maintenir leurs relations sociales (amoureuse, intime ou d’amitié) avec la personne hébergée; 

• Disposer de lieux de repos, de rassemblement, mais aussi d’un lieu leur offrant de l’intimité avec la 

personne hébergée; 

• Poursuivre, lorsque cela est possible, les mêmes activités qu’avant l’hébergement de leur proche, selon 

leur volonté; 

• Avoir la possibilité de transmettre leur savoir expérientiel et leurs connaissances et de fournir leur apport 

à la personne hébergée, et cela dans un esprit de partenariat; 

• Déterminer et revoir en tout temps la nature et l’ampleur de leur engagement; 

• Être préparés, accompagnés et soutenus pour mieux vivre les effets sur eux de cette étape ainsi que 

des transitions subséquentes (ex. : soins de fin de vie, décès, etc.)xx. 
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3.7. Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les personnes aînées et toute autre 
personne majeure en situation de vulnérabilité 

En cohérence avec la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne 

majeure en situation de vulnérabilité, le CISSS de Chaudière-Appalaches s'est doté d'une politique de lutte 

contre la maltraitance.  

Les divers types de maltraitance sont de plus en plus reconnus. Les récentes informations démontrent que 

les PPA peuvent aussi subir de la maltraitance dans l'exercice de leur rôle. Que ce soit volontaire ou non, la 

maltraitance peut provenir de divers contextes :  

• Les institutions (réseau de la santé et des services sociaux, organismes communautaires, ressources, 

etc.) : manque de soutien, délais importants, lourdeur administrative, imposer le rôle de PA, sur-

responsabiliser, nier l'expertise de la PPA, nier les besoins de la PPA, etc.; 

• L'entourage (relation familiale biologique, ou non, relation d'amitié, etc.) : jugements portés, absence 

d'aide, se désengager des soins envers l’usager, tenir des propos violents, ne pas reconnaître 

l'épuisement de la PPA, etc.;  

• La personne proche aidante elle-même : non-respect de ses limites, refus de prendre du répit, sentiment 

de ne jamais en faire assez, etc.;  

• L’usager : refus de services offerts par des intervenants (vouloir seulement l'aide par la PPA), exigences 

nombreuses et irréalistes (parfois en raison de sa condition cognitive, psychiatrique ou de la personnalité), 

etc. 

Quelles que soient les sources de maltraitance, les manifestations de la maltraitance peuvent être 

regroupées en sept (7) catégories, qui constituent autant de formes de maltraitance envers les PPA :  

• Imposition du rôle de proche aidant et surresponsabilisation; 

• Normalisation du rôle de proche aidant et de la maltraitance vécue dans l’exercice de ce rôle; 

• Jugements sur les façons d’assumer le rôle de proche aidant; 

• Dénégation de l’expertise de la personne proche aidante et de sa contribution familiale et sociale; 

• Dénégation des besoins de la personne proche aidante; 

• Utilisation de violence physique, psychologique ou sexuelle envers la personne proche aidante; 

• Contribuer à l’appauvrissement de la personne proche aidante. 

La Politique de lutte contre la maltraitance du CISSS de Chaudière-Appalaches envers une personne aînée 

et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité établit les lignes directrices en matière de 

prévention de la maltraitance et de gestion des situations de maltraitance présumées ou confirmées. La 

prévention des situations de maltraitance envers les PPA suppose en premier lieu la reconnaissance par les 

acteurs de l’organisation de la possibilité qu’une PPA puisse en être victime au sein d’une dyade. Ensuite, il 

est possible de repérer et prévenir les situations de potentielle maltraitance en offrant du soutien et ainsi 

diminuer par le fait même, les risques à l’égard des usagers. En travaillant en partenariat avec les PPA, le 

CISSS de Chaudière-Appalaches contribue au développement d'une culture de bientraitance, culture qui 

vise à prévenir la maltraitancexxi. 

Par ailleurs, Proche aidance Québec a lancé au printemps 2021 les premiers outils québécois visant la 

sensibilisation à la bientraitance des PPA. Une importante recherche-action a donné lieu à la conception 

d’outils de sensibilisation uniques. Ils sont mis à la disposition des individus qui œuvrent auprès des PPA, 

de l’entourage et des PPA elles-mêmes. Ces outils permettent d’ouvrir la discussion sur ce phénomène 

problématique et guident les interventions en ce sens. Il est possible de consulter la boite à outils sur le site 

web de Proche aidance Québec.   
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3.8. Code des professions  

La PPA peut participer à la dispensation des soins particuliers des usagers, à leur demande ou tout 

simplement par souci de continuité avec les habitudes de vie. Dans ces situations, en conformité avec 

l’article 39.6 du Code des professions stipulant que « malgré toute disposition inconciliable, un parent, une 

personne qui assume la garde d’un enfant ou un aidant naturel peut exercer des activités professionnelles 

réservées à un membre d’un ordre. Aux fins du présent article, un aidant naturel est une personne proche 

qui fournit sans rémunération des soins et du soutien régulier à une autre personne. », les spécifications 

suivantes s’appliquent : 

• Les PPA sont autorisées à effectuer des activités de soins habituellement réservées aux professionnels. 

Aucune restriction n’est prévue pour préciser les lieux ou la nature des activités de soins autorisées; 

• Les soins dispensés aux usagers demeurent sous la responsabilité de l’établissement; 

• Les PPA doivent acquérir préalablement les compétences requises pour assurer les soins et les 

services; 

• Il revient aux établissements de déterminer la contribution possible des PPA aux soins et aux services. 

Toutefois, même si l’établissement le permet, le personnel de l’équipe interdisciplinaire pourrait juger 

que la contribution d’une PPA n’est temporairement pas possible à la suite de l’évaluation clinique de 

l’usager; 

• Les soins dispensés par les PPA doivent faire partie intégrante du plan d’intervention de l’usager et être 

modifiables en tout tempsxxii. 

3.9. Autres  

Une multitude d’autres textes légaux pourraient être cités, que ce soit à portée provinciale (Chartes des 

droits et libertés de la personne, Code civil du Québec, Programmes d’Agrément Canada, Loi sur le 

curateur public et diverses dispositions en matière de protection des personnes, Loi visant à mieux protéger 

les personnes en situation de vulnérabilité) ou régionale (politiques organisationnelles, Guide des valeurs, 

etc.), ce qui témoigne de l’importance que notre établissement se doit d’accorder à ses pratiques entourant 

ses relations avec les usagers et les personnes proches aidantes. 

4. Fondements cliniques 

4.1. Approche de partenariat 

Au Québec, en 2018, le gouvernement s’est doté d’un Cadre de référence de l’approche de partenariat 

entre les usagers, leurs proches et les acteurs en santé et en services sociaux. Ce cadre de référence met 

de l’avant la relation entre les usagers, leurs proches et les intervenants du RSSS, en plus de miser sur la 

complémentarité et le partage des savoirs de chacun. On réfère ici aux savoirs scientifiques des 

professionnels et aux savoirs expérientiels des usagers et de leurs proches, dans un contexte où ces 

derniers sont considérés au même titre que les professionnels de la santé et des services sociaux comme 

des membres à part entière de l’équipe de soins. S’il revient d’abord à l’usager de déterminer s'il souhaite 

intégrer ses PPA à titre de partenaires dans l’équipe de soins et de services, ce choix doit toutefois se faire 

dans un esprit de réciprocité. En effet, les PPA doivent consentir et manifester leur intérêt à agir comme 

partenaire. 
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Par le développement d’un lien de confiance et la reconnaissance des savoirs de 

chacun, les partenaires mettent en commun leurs expériences et expertises, afin 

de déterminer conjointement les stratégies à déployer dans la coordination des 

soins et des services. Cette approche permet de prendre en considération et de 

respecter les attentes, les valeurs et les besoins de chacun, afin que tous 

développent une vision commune dans la prise de décision. 

La notion de partenariat, décrite précédemment, prend la forme d’une triade 

entre l’usager, la PPA et l’intervenant. 

4.2. Continuum de participation 

Au CISSS de Chaudière-Appalaches, la participation de l’usager, de la PPA et de l’intervenant s’inscrit dans 

un continuum basé sur les données probantes, tout en étant adapté au contexte de l’organisation. 

Figure 1 – continuum de participation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La figure 1 – Continuum de participation permet de visualiser les différentes dimensions du continuum de 

participation :  

• S’informer;  

• Se considérer;  

• Favoriser l’engagement;  

• Être en partenariat.  

Chacune des dimensions du continuum de participation se manifeste par des comportements et des 

attitudes de la part des usagers, des PPA et des intervenants. Afin d'atteindre une participation optimale et 

un partenariat significatif avec les PPA, l’ensemble du continuum de participation doit être pris en compte. 
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Ainsi, l’atteinte de la dimension  

« Être en partenariat » suppose l’actualisation des trois (3) premières dimensions. 

Le comité consultatif des PPA du CISSS de Chaudière-Appalaches propose d’ailleurs à l’Annexe A de la 

présente politique, une priorisation d’actions concrètes liées à chacune des dimensions et pouvant 

s’exprimer en contexte de la prestation de soins et de services.  

4.3. Collaboration interprofessionnelle (CIP) et partenariat avec les PPA 

Lorsque l’on aborde le concept de CIP, il est essentiel de convenir d’une définition commune. Cela est 

l’occasion de poser les premières assises afin de développer un langage commun. La définition retenue 

dans le cadre de la présente politique est celle du consortium pancanadien en matière 

d’interprofessionnalisme en santé (CPIS, 2010) : « Un partenariat entre une équipe de professionnels de la 

santé et une personne et ses proches, dans une approche participative, de collaboration et de coordination, 

en vue d’une prise de décision partagée concernant l’atteinte de résultats optimaux en matière de santé et 

de services sociaux. »  

Cette définition précise qu’il s’agit d’un partenariat avec la personne et ses proches ainsi qu’entre les 

intervenants d’une équipe de travailxxiii. 

4.4. Avantages du partenariat pour les usagers, les PPA et les intervenants  

L’approche de partenariat vise à permettre aux usagers et à leurs proches d’exercer une plus grande 

influence sur leur santé, sur les décisions relatives à leurs soins et à leurs services, ainsi que sur 

l’organisation des soins et des services et la gouvernance.  

Ultimement, l’approche de partenariat cherche à améliorer la santé et le bien‐être des usagers et de leurs 

proches en rehaussant la qualité, la pertinence et la sécurité des soins et des services, ainsi que la qualité 

de leur expérience de soins et de services. Elle permet également d’adapter les soins et services selon les 

préférences et les valeurs des usagers et de leurs proches. Finalement, cette approche vise aussi 

l’amélioration du bien‐être au travail des divers acteurs du système, dont les intervenants du RSSS, en 

donnant notamment un sens plus grand à leurs actions. 

 

Figure 2 – Exemples d’avantages de l’approche de partenariat 
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4.5. Partenariat avec les PPA dans le cadre du processus clinique 

Afin de fournir une réponse personnalisée aux besoins des personnes requérant des soins et services, les 

intervenants doivent effectuer un processus clinique rigoureux, en partenariat avec l’usager et ses PPA. 

L’évaluation de la situation et des besoins de l’usager ainsi que de ceux de ses PPA est la pierre angulaire 

de cette démarche cliniquexxiv. 

La figure 3 de la page suivante représente les éléments essentiels à retenir.  

4.6. Communication avec les PPA : accès à l’information et littératie en santé  

La communication avec les PPA et la littératie en santé sont des éléments clés pour renforcer le partenariat 

dans la prestation de soins et services. Pour assurer une collaboration efficace, il est crucial de fournir aux 

PPA des informations claires, simples et adaptées à leur niveau de littératie. Cela implique l'utilisation de 

supports de communication variés et accessibles, tels que des brochures simplifiées, des vidéos 

explicatives et des entretiens en personne et sans intermédiaire, afin de nous assurer de la bonne 

compréhension des informations nécessaires. 

Améliorer la littératie en santé des PPA renforce leur capacité à comprendre les termes médicaux, à suivre 

les protocoles et à prendre des décisions éclairées en fonction de leurs valeurs. Cette approche favorise 

une meilleure adhésion aux plans d’intervention et améliore les résultats de santé des usagers. De plus, 

adopter des pratiques de communication adaptées permet aux PPA de se sentir valorisées et respectées, 

ce qui renforce leur engagement et leur satisfaction. La clarification des rôles et responsabilités est 

également un élément essentiel à la prise de décision éclairée par les PPA. 

En plus d’être adaptée, l’information donnée doit aussi être complète, pertinente et communiquée au bon 

moment, dans le respect du rythme de la PPA. Un manque d'informations ou une surabondance 

d’informations peuvent altérer la prise de décision du PPA et fausser son évaluation des impacts. Par 

exemple, les transitions de soins et de services sont généralement des occasions favorables pour 

transmettre des renseignements aux PPA, pour favoriser leur autoreconnaissance et pour explorer leurs 

besoins. Il peut aussi s’agir de moments empreints d’inquiétudes et d’émotions pouvant limiter la capacité 

du PPA à bien assimiler l’information, il importe donc de se montrer à l’écoute et de savoir adapter les 

moments ou les modalités de communication.  

Une communication efficace avec les PPA, basée sur les bonnes pratiques en littératie en santé, contribue 

à la création d’un environnement de soins inclusif et centré sur l’usager. Les PPA sont non seulement 

informées, mais également habilitées à jouer un rôle actif et constructif dans la prestation des soins et 

services.  
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Figure 3 – Éléments essentiels du partenariat avec les PPA dans le cadre du processus cliniquexxv 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En tout temps, la PPA peut être référée vers d’autres services du CISSS-CA ou vers des ressources externes, en 

fonction de ses besoins. Un répertoire des ressources est disponible sur le site de l’Appui à l’adresse 

https://repertoire.lappui.org et un outil de référencement web proposé au https://referenceaidancequebec.ca.   

*Un tableau des outils d’évaluation à privilégier selon le contexte est aussi disponible en Annexe E ainsi qu'un outil d’aide à la décision à l’Annexe F 

concernant les résultats possibles à la suite de l’appréciation des besoins de la PPA. 

• L’évaluation des besoins de l'usager doit tenir compte de la volonté 
d’engagement et du besoin de soutien et d’accompagnement des PPA. 

• Une appréciation des besoins des PPA* est également essentielle pour 
orienter efficacement les interventions. Cette appréciation s'intègre dans le 
cheminement clinique de l'usager et est documentée dans son dossier. 

Fin de l’épisode de soins 

ou de services 
(fermeture du dossier) 

 

• Considérer les PPA comme des partenaires dans le plan 
d'intervention de l'usager, en identifiant leurs besoins à l'aide 
d'outils et de questionnaires appropriés. 

• Consigner les attentes et les besoins des PPA dans le plan 
d'intervention. 

• Évaluer la satisfaction des PPA quant aux services reçus. 

• Informer les PPA du processus dans le cas de nouveaux   besoins. 

• Répondre aux besoins des PPA de manière opportune, même après le 
rétablissement ou le décès de l’usager. 

 

• Réévaluer les besoins, les attentes et la volonté d’engagement des 
PPA au besoin ou à leur demande. 

• Adopter une approche de prise de décision partagée pour 
collaborer avec les PPA, facilitant ainsi des discussions éclairées 
sur les objectifs d'accompagnement ou d'intervention. 

• Sensibiliser, prévenir et soutenir les PPA afin de préserver leur 
santé et leur bien-être, avec des objectifs spécifiquement 
consignés dans le plan d'intervention de l'usager*. 

• S’assurer d’une prise de décision éclairée par les PPA en donnant 
accès à toute l’information pertinente ainsi que le soutien et 
l'enseignement nécessaires pour effectuer les responsabilités 
qu’elles souhaitent accomplir. 

• Identifier les PPA impliquées, clarifier leurs rôles et s’assurer du 

consentement à participer. 

• Refléter à la PPA son rôle de soutien auprès de l’usager et poser des 
questions afin d’ouvrir le dialogue sans jugement. 

• Analyser les besoins et les attentes de l’usager en tenant compte du besoin 
de soutien des PPA qui l’accompagnent. 
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5. Partenariat avec les PPA à travers les valeurs organisationnelles   

Le partenariat avec les PPA s’inscrit en cohérence avec les valeurs du CISSS de Chaudière-Appalaches 

comme elles sont énoncées dans le Guide des valeursxxvi. 

Pour chacune des grandes valeurs du CISSS, le comité consultatif des PPA du CISSS de Chaudière-

Appalaches a aussi fait l’exercice de définir comment chacune d’elles pouvait concrètement s’actualiser 

dans une approche de partenariat avec les PPA. 

L’humanisme 

• Être bienveillant envers la PPA : 

▪ Être à l’écoute et disponible; 

▪ Faire preuve de patience avec la PPA et s’assurer d’une compréhension mutuelle. 

• Respecter les limites de la PPA (implication sur une base volontaire). 

• Viser la plus grande stabilité possible dans le soutien de la PPA. 

• Accompagner la PPA dans l’ensemble de son parcours. 

• Favoriser une relation de confiance avec la PPA (respect, transparence et personnalisation de la 

relation).  

La collaboration 

• Respecter le rythme de la PPA.  

• Considérer l’ensemble des PPA comme des partenaires. 

• Reconnaître l’importance du lien affectif entre la PPA et l’usager. 

• Reconnaître les connaissances et l’expertise de la PPA. 

• Respecter les engagements mutuels. 

• Faire preuve d’agilité et être en mode solution pour viser une réponse optimale aux besoins de la PPA et 

de l’usager. 

• Donner les bonnes informations à la PPA afin de lui permettre de faire des choix éclairés. 

• Offrir de l’enseignement à la PPA afin de favoriser son autonomie. 

L’équité 

• Offrir des services équitables à la PPA et à l’usager, en tenant compte de leurs besoins et de la 

spécificité de leurs situations, peu importe l’incapacité de l’usager et son territoire. 

• Informer, en temps opportun, selon les besoins ou sur demande, toutes les PPA, en respect des règles 

de confidentialité. 

• Mettre la PPA et les intervenants sur le même pied d’égalité puisque tous disposent d’une expertise. 

6. Valeurs organisationnelles actualisées 

Bien que les valeurs organisationnelles servent de guide au quotidien, des conflits de valeurs peuvent se 

produire en contexte de partenariat avec les PPA, suscitant des questionnements, des malaises et des 

inconforts chez les intervenants, par exemple :   

• Que faire lorsqu’un usager refuse les services ou les soins proposés, mais que la PPA est à bout de 

souffle? Comment concilier les besoins et les volontés de l’usager avec les besoins de la PPA? 
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• Comment accompagner la PPA d’un adulte qui vit avec un trouble de santé mentale alors qu’elle n'a pas 

accès aux informations concernant son proche? Quelles informations la PPA peut-elle obtenir? 

Dans ce type de situations, l’intervenant ou l’équipe concernée peut actualiser ses compétences éthiques, 

en identifiant le problème ou les situations de malaise ou d’inconforts, et en réalisant une réflexion éthique. 

Le Bureau de l’éthique du CISSS de Chaudière-Appalaches propose de l’aide et de l’accompagnement 

dans ce type de démarche.  

7. Objectifs 

• Établir les bases du partenariat avec les PPA et promouvoir au sein de l’organisation une culture 

d’ouverture et de flexibilité dans l’actualisation de ce partenariat, et ce, au bénéfice de la réponse aux 

besoins de l’usager. 

• Assurer une réponse adaptée aux besoins des PPA tout au long du parcours de soins et services.  

• Légitimer le recours au savoir expérientiel des PPA pour l’adaptation de la réponse aux besoins 

psychosociaux, spirituels, de santé, de sécurité et de bien-être de l’usager. 

• Soutenir au quotidien la participation des PPA dans la prestation des soins et services, selon leur 

volonté et leur capacité d’engagement, tout en considérant le contexte spécifique à chaque situation 

(ex. : installation, mission, etc.). 

• Adapter les pratiques pour que soit favorisée la participation des PPA dans la prestation des soins et 

services (ex. : adaptations des environnements, formations aux intervenants et enseignements aux 

PPA, etc.). 

• Sensibiliser et outiller les parties prenantes, incluant les PPA, à la notion de partenariat afin que ceux-ci 

soient encouragés à prendre leur place et soutenus dans le développement des compétences 

nécessaires à ce rôle. 

8. Personnes visées 

La présente politique s’adresse et s’applique à l’ensemble des usagers, des représentants du consentement 

substitué aux soins, des PPA, des visiteurs, des intervenants, des stagiaires et des bénévoles du CISSS de 

Chaudière-Appalaches. Autrement dit, à toutes les personnes réalisant une ou des activités auprès des 

usagers, des employés ou de la population. Les responsables de RI et de RTF sont également visés par 

l’application de la présente politique puisqu’ils assurent la prestation de soins et de services auprès 

d’usagers qui leur sont confiés par notre établissement. 

Tout autre partenaire du CISSS de Chaudière-Appalaches comme les organismes communautaires, les 

entreprises d’économie sociale ou les résidences privées pour aînés, bien que n’étant pas assujettis à la 

présente politique, demeurent de précieux collaborateurs dans l’actualisation d’une approche de partenariat 

avec les PPA en matière de services de santé et de services sociaux. 

9. Consentement et confidentialité 

En contexte de proche aidance, la question du consentement et de la confidentialité doit être abordée tant 

sous l’angle de la PPA que de l’usager.  

Lors de ses interventions, l’intervenant doit s’assurer que l’usager consent aux soins et services, mais 

également l’inviter à s’exprimer sur son désir d’être accompagnée ou non par une ou des PPA dans son 

parcours et la respecter dans ce choix. Il peut souhaiter être accompagné par une PPA dite principale, ou 
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par plusieurs PPA qui pourront avoir une implication variable dans le temps, en fonction des besoins de 

l’usager, ainsi que de leurs propres capacités et volontés. La responsabilité de prestation de soins et 

services ne devrait alors en aucun cas être induite ou imposée aux PPA, celles-ci doivent en effet pouvoir 

choisir les soins et services qu’elles sont à l’aise d’offrir ou auxquels elles souhaitent participer. Rappelons 

que le soutien offert par les PPA se doit de l’être de manière libre, éclairée et révocable. 

L’usager doit aussi être informé de son droit de donner, ou non, son consentement à l’égard de la 

transmission d’informations à sa ou ses PPA. Ce consentement peut s’appliquer en tout ou en partie. C’est-

à-dire qu’il est aussi possible de convenir avec l’usager du type d’informations qu’il souhaite ou non 

partager et ainsi lui assurer le respect de la confidentialité de certains renseignements selon sa volonté.  

Toutefois, si l’usager présente des limitations et qu’après appréciation de son aptitude, celui-ci n’est pas en 

mesure de prendre des décisions éclairées, il est important de reconnaître l’expertise de la PPA auprès de 

l’usager. En effet, après l’usager lui-même, le représentant ou la PPA sont souvent ceux qui connaissent le 

mieux l’usager, son histoire de vie, ses valeurs, etc. Elle est donc bien placée pour refléter ses volontés et 

ses intérêts lorsque l’usager ne peut pas le faire lui-même. Ce savoir expérientiel est d’autant plus important 

dans les contextes où il y a refus de soins et services de la part de la personne aidée.  

Rappelons cependant que le rôle attribué à la PPA peut alors différer de celui du représentant du 

consentement substitué aux soins, et ce, en vertu du pouvoir qui lui a été conféré par la loi, par une décision 

du tribunal ou par une convention, de consentir de manière substituée à un soin pour l’usager déclaré 

inapte. Une PPA peut certes être une représentante du consentement substitué, mais le représentant du 

consentement substitué n’est pas toujours une PPA. 

En résumé, l’exercice de concilier ces différents impératifs n’est pas aisé, mais essentiel. Un véritable 

partenariat implique de respecter à la fois : 

• Le consentement de l’usager à obtenir du soutien de la part d’une ou plusieurs PPA; 

• La confidentialité des informations de l’usager; 

• L’expertise et le rôle de la PPA; 

• Le consentement de la PPA à soutenir l’usager.  

Afin de soutenir les intervenants dans le partage d’informations aux PPA, un arbre décisionnel inspiré de 

travaux réalisés en santé mentale est proposé à l’Annexe D. 

10. Gestion des risques 

L’implication libre et éclairée des PPA dans la dispensation des soins et services auprès des usagers (en 

hébergement, hospitalisé ou à domicile) doit être favorisée et encouragée par souci de continuité avec leurs 

habitudes de vie. Cette implication peut être révoquée à tout moment. Les modalités de cette implication 

doivent être définies à travers un processus de prise de décision où la triade tient compte des obligations de 

soins sécuritaires et de qualité qui lui sont prescrites par la LSSSS et consigné au dossier de l’usager.   

Conformément aux recommandations de la Direction des assurances du réseau de la santé et des services 

sociaux (DARSSS), le CISSS de Chaudière-Appalaches se doit de travailler pour gérer et minimiser les 

risques, définir les meilleures pratiques et mettre en place des mesures pour renforcer la sécurité des 

usagers, des employés et des PPA.  

La DARSSS stipule qu’en cas de blessure, les PPA ne sont pas couvertes par les protections du régime 

d’assurance du CISSS de Chaudière-Appalaches. Ainsi, pour assurer une bonne gestion des risques dans 

l’implication de la PPA dans les soins et services, il importe de :   
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• Informer pleinement l'usager, son représentant légal ou sa PPA des risques associés à leur participation 

dans les soins et services; 

• Évaluer les risques en tenant compte des habitudes de vie et des valeurs de l’usager. Pour ce faire, la 

démarche de tolérance aux risques peut être réalisée conformément aux étapes du processus de 

gestion des risques (Annexe B);  

• Sensibiliser les PPA à leur rôle de partenaires dans l’identification des risques. Par conséquent, ils 

doivent porter à la connaissance de l’équipe de soins tout incident ou accident survenu en leur 

présence. En cas de besoin, une déclaration d’incident et d’accident (formulaire AH-223) devra être 

rempliexxvii. 

11. Responsabilités 

Les diverses parties prenantes du CISSS de Chaudière-Appalaches, présentées ici selon une logique allant 

de l’individuel au stratégique, en passant par le palier tactique, appliquent et contribuent à promouvoir la 

présente politique. De plus, elles ont la responsabilité de développer leurs compétences liées au partenariat 

et au continuum de la participation (Annexe A) et de soutenir la participation des PPA dans l’exercice de 

leur mandat. 

11.1. Usager 

En tout temps pendant son parcours de soins et services :  

• Choisir d’être accompagné ou non par une ou des PPA; 

• Connaître et assumer son droit de donner ou non son consentement à partager des informations les 

concernant avec ses PPA; 

• Modifier la ou les personnes identifiées comme PPA ainsi que les informations pouvant leur être 

transmises. 

11.2. Représentant du consentement substitué aux soins  

• Consulter et accompagner l’usager dans son choix relativement à l’exercice des pratiques de partenariat 

avec le ou les PPA au sein du parcours de soins et services. 

• Agir dans l’intérêt de l’usager. 

• Exercer les responsabilités inhérentes à son rôle. 

11.3. Personne proche aidante (PPA) 

• Respecter les besoins et les désirs de l’usager. 

• S’engager à nommer ses besoins, à identifier ses capacités et ses limites de manière libre, éclairée et 

révocable, tout au long du parcours de soins et services de l’usager. 

• Exercer un rôle actif dans la prestation des soins et services, et ce, dans le respect des normes et lois 

en vigueur, et des actions et les ententes prises s’il y a lieu en :  

▪ Aidant l’usager à exprimer ses préférences; 

▪ Questionnant le personnel; 

▪ Partageant des informations pertinentes à la situation de l’usager;  

▪ Partageant son savoir expérientiel avec le personnel, et ce, afin de favoriser une adaptation 

optimale des soins et services aux besoins de l’usager;  

▪ Participant à la prestation des soins et services, selon sa volonté et sa capacité; 
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▪ Participant activement à l’évaluation et au plan d’intervention en nommant ses attentes et ses 

besoins; 

▪ Et autres modalités de soutien possibles selon le contexte.  

• Signaler les préoccupations quant à la sécurité dans les soins et services et porter à la connaissance de 

l’équipe de soins tout incident ou accident survenu en sa présence.  

• Faire preuve d’ouverture à l’enseignement et aux recommandations offertes par les intervenants.  

• S’engager à dialoguer avec les intervenants et à participer à la recherche de solutions en cas de 

désaccord ou de conflit de valeurs. 

• Respecter les règles en vigueur au CISSS de Chaudière-Appalaches en matière de prévention et de 

contrôle des infections :  

▪ Procéder à l’hygiène des mains; 

▪ Aviser le personnel de sa condition de santé si elle peut porter préjudice aux usagers; 

▪ Appliquer les précautions additionnelles recommandées lorsque nécessaire (ex. port de l’EPI); 

▪ Suivre lorsque requis par le milieu, une formation sur l’hygiène des mains, le port du masque 

médical, les précautions additionnelles et le port de l’équipement de protection individuelle requis. 

11.4. Intervenant  

• Prendre connaissance et appliquer les principes de la présente politique. 

• En accord avec la volonté de l’usager, appliquer les éléments prévus au processus clinique, notamment 

au niveau de l’évaluation des besoins des PPA et de l’implication de ceux-ci au plan d’intervention. 

• Adopter en tout temps une attitude bientraitante envers les PPA, notamment en prenant le temps 

d’écouter et de valoriser leur expérience et leur expertise. 

• Développer des compétences pour identifier les PPA et les soutenir dans la reconnaissance de leur rôle. 

• Adapter le langage et les termes utilisés selon le niveau de littératie des PPA. 

• Sensibiliser les PPA à leur rôle de partenaires dans l’identification des risques, prendre en considération 

les préoccupations signalées par la PPA et remplir une déclaration d’incident et d’accident (formulaire 

AH-223) en cas de besoin. 

• Faire preuve d'ouverture et de souplesse concernant la présence des personnes proches aidantes dans 

l'établissement (Annexe E).  

• Favoriser l’accueil, l’accès à l’information, le soutien et l’accompagnement, en temps opportun pour les 

PPA, et ce, dès le début du parcours de l’usager.  

• Soutenir la PPA afin qu’elle puisse évoluer dans les dimensions du continuum de participation, et ce, 

toujours dans le respect de ses volontés et de ses capacités. 

• Référer avec proactivité les PPA qui y consentent, vers les ressources de proximité (ex. Référence 

Aidance Québec, services psychosociaux, organismes communautaires, etc.). 

• Outiller les PPA dans leur rôle de partenaire dans la prestation de soins notamment par l’enseignement 

et l’encadrement nécessaires à l’exercice de leur rôle auprès de l’usager. 

• Utiliser le savoir expérientiel des PPA pour adapter l’intervention aux besoins psychosociaux et aux 

besoins de santé, de sécurité et de bien-être de l’usager. 

• Convenir avec l’usager et la PPA : 

▪ des informations qui pourront être transmises à la PPA; 

▪ des actions que la PPA pourra poser, et ce, en s’assurant du bien-être et de la sécurité de 

chacun; 

▪ des changements à observer chez l’usager et des éléments significatifs qui pourraient nécessiter 

une attention afin d'assurer un suivi juste et précis de l'évolution de la situation clinique. 

• S’engager à dialoguer avec les PPA en cas de désaccord ou de conflit de valeurs et les impliquer dans 

la recherche de solutions. En cas d’enjeux persistants, informer son supérieur immédiat. 
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• Aborder lorsque possible avec les PPA, les risques et les conséquences possibles liés à la proche 

aidance (isolement, épuisement et maltraitance), ainsi que des limites de leur implication dans les soins 

et services. 

• Identifier s’il y a lieu les situations potentielles de maltraitance en portant attention aux signes, indices ou 

facteurs de risque et entamer, s’il y a lieu, les démarches nécessaires. 

11.5. Gestionnaire 

• Diffuser, voir à l’application de la présente politique et effectuer un rappel périodique auprès des 

membres de leur équipe. 

• S’assurer de l’application du processus clinique, en collaboration avec les coordonnateurs 

professionnels et les assistant(e)s du supérieur immédiat, notamment au niveau de l’évaluation des 

besoins des PPA et de l’implication de ceux-ci au plan d’intervention. 

• Reconnaître la réalité et les besoins des PPA de façon distincte et complémentaire de ceux des usagers 

qu’ils accompagnent et faire de l’approche de partenariat avec la PPA une assise clinique. 

• Mettre en place des pratiques de gestion cohérentes avec la mise en application de la présente 

politique, en faisant preuve d'ouverture et de souplesse concernant la présence des PPA dans 

l'établissement (Annexe E).  

• Promouvoir les attitudes et comportements à privilégier en cohérence avec la reconnaissance de la 

triade et de l’importance du partenariat avec les PPA, et ce, tant dans l’organisation, la coordination et la 

prestation des soins et services. 

• Faire preuve d’exemplarité par des actions et des décisions qui reflètent les principes et les valeurs de la 

présente politique. 

• Faire preuve d’ouverture et respecter les dispositions établies en matière de conciliation « travail, vie 

personnelle, proche aidance » pour les membres de l’organisation exerçant un rôle de PPA. 

11.6. Responsable de RI-RTF 

Considéré comme un partenaire essentiel à l’application de la présente politique considérant son 

opportunité relationnelle privilégiée avec les PPA des personnes hébergées au sein de son milieu de vie, le 

responsable de RI ou de RTF se doit de :  

• Appliquer le Cadre de référence – Les ressources intermédiaires et les ressources de type familiales 

lequel prévoit à travers différents critères, ses obligations relatives à l’égard des usagers, de leurs 

familles, de leurs proches et de toutes les personnes qui les entourent et qui peuvent contribuer ou les 

aider à s’épanouir; 

• Témoigner des habiletés relationnelles requises pour établir une relation respectueuse et adéquate avec 

les proches des usagers;   

• Respecter les relations entre l’usager et sa famille et les personnes ayant un lien significatif avec lui. 

11.7. Coordination régionale en proche aidance 

En collaboration avec les directions ayant un mandat relatif aux pratiques professionnelles, la Direction de 

l’évaluation, de la qualité, de la performance et de l’éthique et les directions cliniques :  

• Coordonner l’élaboration et la révision de la présente politique selon les normes en vigueur.  

• Promouvoir la reconnaissance et la valorisation de la triade et le partenariat avec les PPA de façon 

transversale au sein de l’établissement et auprès des partenaires. 

• Collaborer à la définition des orientations de l’établissement sur le partenariat avec les PPA. 

• Développer et maintenir une expertise en matière de partenariat avec les PPA. 
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• Effectuer le suivi de la démarche organisationnelle de diffusion et d’appropriation de la présente 

politique et assurer une certaine vigie quant à son application. 

• Évaluer le niveau d’actualisation de l’approche de partenariat avec les PPA, notamment en captant les 

besoins des PPA à l’intérieur des continuums de soins et de services aux usagers et en soutenant la 

mise en œuvre de solutions. 

• Collaborer à l’évaluation des impacts du partenariat avec les PPA.  

11.8. Comité virage régional proches aidants (CVPAR) 

• Diffuser la politique auprès des instances locales de concertation. 

• Être gardien du respect des principes et des valeurs de la présente politique, en partageant leurs 

observations afin que soient escaladés au besoin les enjeux d’application auprès des instances 

stratégiques. 

• Partager leurs recommandations sur l’appréciation et l’amélioration des pratiques valorisant la 

reconnaissance de la triade et le partenariat avec les PPA. 

11.9. Comité consultatif de PPA 

• Collaborer à l’élaboration et à la révision de la politique. 

• Participer à la création d’outils visant la promotion des bonnes pratiques de partenariat avec les PPA. 

• Partager leurs recommandations sur l’appréciation et l’amélioration des pratiques de reconnaissance de 

la triade et de partenariat avec les PPA au CISSS de Chaudière-Appalaches. 

• Exercer un rôle de vigie dans l’implantation de la politique et son actualisation, en escaladant au besoin, 

les enjeux auprès des instances stratégiques. 

11.10. Comité des collaborateurs en proche aidance du CISSS de Chaudière-Appalaches 
(représentants des directions cliniques) 

• Collaborer à l’élaboration, à la révision et à la promotion de la présente politique auprès de leurs 

équipes. 

• Contribuer par leur apport à l’amélioration des pratiques de reconnaissance de la triade et du partenariat 

avec les PPA au CISSS de Chaudière-Appalaches et sensibiliser leur direction à l’importance de poser 

des actions pour adresser les enjeux soulevés dans les trajectoires. 

• Participer à l'élaboration d'actions prioritaires à mettre en place dans leur direction respective visant la 

promotion et l’actualisation de la politique. 

11.11. Comité des usagers du centre intégré (CUCI), comités des usagers (CU) et comités de 
résidents (CR) 

• Promouvoir et soutenir les valeurs et les orientations de la présente politique.  

• Contribuer au développement d’une approche de partenariat avec les PPA, en valorisant la 

reconnaissance de la triade. 

• Porter les préoccupations soulevées par les usagers et leurs PPA et formuler des recommandations, si 

requises, auprès des instances stratégiques. 

• Accompagner et assister l’usager ou la PPA qui en fait la demande, dans les démarches visant la 

défense de ses droits et l’application de la présente politique. 

• Commissaire aux plaintes et à la qualité des services 
• Appliquer le Règlement sur la procédure d'examen des plaintes en cas de plainte ou de signalement 

pour un motif lié au respect de cette présente politique.  
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11.12. Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique (DQEPE)  

Bureau du partenariat de l’expérience usager (BPEU) 

• Contribuer au développement et au maintien des connaissances sur l’approche de partenariat avec les 

usagers et leurs PPA dans l’établissement, notamment en s’assurant que l’approche globale de 

partenariat demeure en cohérence avec la présente politique. 

• S’assurer d’intégrer les éléments spécifiques et les principes de la présente politique dans l’approche du 

BPEU ainsi que dans la Politique de partenariats avec l’usager, les proches et la population. 

• Contribuer au besoin au développement des outils et actions favorisant l’actualisation de la présente 

politique. 

• Collaborer, au besoin, à l’évaluation de l’implantation et des impacts du partenariat. 

Bureau de l’éthique  

• Accompagner les intervenants et les équipes dans les réflexions relatives aux situations complexes en 

lien avec le partenariat et soutenir la recherche de solutions. 

• Accompagner l’usager ou la PPA qui vit un conflit de valeurs, malaise éthique, etc. 

• Alimenter, s’il y a lieu, les instances stratégiques sur les grands enjeux ou défis éthiques observés en 

lien avec le partenariat avec les PPA dans la prestation de soins et de services. 

Gestion intégrée des risques et prestation sécuritaire des soins et services  

• Promouvoir la déclaration des incidents et accidents et accompagner les gestionnaires et les équipes. 

• Sensibiliser les intervenants et les équipes au concept de gestion de risques en matière d’implication 

des PPA. 

• Soutenir les intervenants et les équipes dans l’appropriation du concept de gestion de risques en 

matière d’implication des PPA. 

• Assurer une vigie de la récurrence de situations qui pourraient concerner toute forme de partenariat 

avec les PPA dans la prestation de soins et services. 

• Alimenter, s’il y a lieu, les instances stratégiques sur les problématiques récurrentes en lien avec le 

partenariat avec les PPA dans la prestation de soins et services. 

11.13. Directions ayant un mandat relatif aux pratiques professionnelles 

• Accompagner et soutenir les autres directions dans l'implantation de la collaboration interprofessionnelle 

en soutenant le développement des pratiques qui permettent de répondre de façon cohérente et 

intégrée aux besoins de l’usager et des PPA. 

• Bien informer les membres de l’organisation quant à leurs obligations et responsabilités en matière de 

partage d’informations auprès des PPA. 

• Contribuer au développement et au maintien des connaissances ainsi que des compétences favorisant 

l’actualisation d’un partenariat avec les PPA. 

• Promouvoir l'approche de collaboration interprofessionnelle. 

• S’assurer de la conformité des pratiques et du développement des compétences. 

• Soutenir le recours aux dispositifs et mesures du modèle d'encadrement professionnel pour soutenir le 

développement des compétences. 

11.14. Direction des ressources humaines (DRH) 

• Soutenir le développement du partenariat avec les PPA, en accompagnant les directions cliniques dans 

l’intégration de cette notion aux programmes de formation. 
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• Favoriser la mise en place de dispositions en matière de conciliation « travail, vie personnelle, proche 

aidance » pour les membres de l’organisation exerçant un rôle de PPA. 

11.15. Direction générale et membres du comité de direction  

• Promouvoir et diffuser la présente politique. 

• Soutenir les actions de communication organisationnelle en matière de proche aidance. 

• Reconnaître la réalité et les besoins des PPA de façon distincte et complémentaire de ceux des usagers 

qu’ils accompagnent. 

• Exercer un leadership mobilisateur quant à l’application de la présente politique. 

• Faciliter un accès et un accueil équitables des PPA dans l’ensemble des installations et des 

programmes de l’organisation. 

• Soutenir l’utilisation de divers outils technologiques permettant aux équipes de faciliter la participation 

des PPA dans la prise de décision. 

• Voir à ce que la notion de proche aidance soit un thème porteur et intégrateur présent dans les 

pratiques organisationnelles structurantes (ex. politiques, procédures). 

• S’assurer que l’approche de partenariat avec la PPA soit intégrée comme une assise clinique dans leurs 

offres de services, les mécanismes et les trajectoires touchant le parcours de soins et services d’un 

usager. 

• Suivre et apprécier les mesures d’atteinte des résultats et prendre des mesures pour l’amélioration des 

pratiques de partenariat avec les PPA. 

• Établir une culture favorable à la mise en place de dispositions de conciliation « travail, vie personnelle, 

proche aidance » pour les membres de l’organisation exerçant un rôle de PPA. 

11.16. Conseils professionnels de l’établissement  

• Promouvoir et soutenir les valeurs et les orientations de la présente politique afin que leurs membres 

développent une approche de partenariat avec les PPA. 

• Donner des avis sur les moyens à prendre pour évaluer et maintenir les compétences liées au 

partenariat avec les PPA dans la prestation de soins et de services.  

• Partager leurs recommandations au conseil d’administration sur l’appréciation et l’amélioration des 

pratiques de partenariat avec les PPA. 

11.17. Conseil d’administration 

• Promouvoir une culture organisationnelle de partenariat avec les PPA en valorisant la reconnaissance 

de la triade. 

• Donner des leviers sectoriels et intersectoriels pour favoriser les initiatives visant à soutenir les PPA, et 

ce, en vertu de la responsabilité populationnelle de maintenir et d’améliorer la santé et le bien-être de la 

population de leur territoire. 

• Reconnaître l’approche de partenariat avec les PPA comme un thème porteur et intégrateur dans les 

pratiques organisationnelles structurantes. 

11.18. Autres partenaires du CISSS de Chaudière-Appalaches 

• Promouvoir et soutenir l’importance du partenariat avec les PPA au sein de leurs propres instances. 

• Collaborer à l’élaboration et au respect des orientations, mandats et objectifs en matière de proche 

aidance dans les dossiers et mandats qu’ils partagent avec le CISSS de Chaudière-Appalaches. 
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• Alimenter le CISSS de Chaudière-Appalaches sur leur perception relative à l’actualisation de l’approche 

de partenariat avec les PPA à travers les trajectoires de soins et de services dans lesquelles ils sont 

impliqués. 

12. Évaluation et révision 

La présente politique sera révisée lors de changement significatif aux pratiques ou aux trajectoires 

associées ou à l’intérieur d’un délai maximum de cinq (5) ans, après son entrée en vigueur, et ce, dans une 

perspective d’amélioration continue. 
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Annexe I :  Dimensions du continuum de la participation 

 

 

 

PRINCIPES 
RÉCIPROQUES 

• Recevoir et partager 
l'information pertinente au 
bon moment 

• Considérer les préoccupations 

• Ouverture et disponibilité à 
l’autre 

• Être à l’écoute des 
perspectives  

• Consulter 

• Partager les décisions et les 
responsabilités 

• Faire preuve de transparence 

• Confiance mutuelle 

• Créer des savoirs communs 

• Co-construire 

COMPORTEMENTS 
ET ATTITUDES 
DES 
INTERVENANTS 

• Respecter le rythme de la 
PPA 

• Adapter le langage  

• Partager les informations 
pertinentes (maladie, 
services et aides 
disponibles, offre de soutien 
psychosocial, etc.) 

• Accueillir la vision de la PPA 

• Être proactif en sollicitant 
l’avis de la PPA et en 
proposant des solutions 
pouvant la soutenir 
(référencement systématique 
et mise en place d’un filet de 
sécurité) 

• Faire preuve de souplesse en 
s’adaptant au contexte et aux 
besoins de la PPA   

• Respecter les capacités et les 
volontés exprimées par la 
PPA 

• Impliquer la PPA dans les 
décisions concernant l’usager 

• Développer une relation de 
confiance avec la PPA 
(intervenant désigné) 

• Partager les savoirs 

• Reconnaître la valeur du savoir et 
de l’expertise de la PPA 

• Inclure la PPA dans le cadre de 
rencontres multidisciplinaires 

COMPORTEMENTS 
ET ATTITUDES 
DES PERSONNES 
PROCHES 
AIDANTES 

• Connaître et verbaliser ses 
besoins et ses attentes  

• Partager les informations 
pertinentes sur l’usager  

• Verbaliser sa vision (opinions, 
préoccupations, satisfactions, 
insatisfactions, etc.) 

• S’impliquer en respectant ses 
capacités et ses volontés  

• Se reconnaître des 
connaissances expérientielles et 
les partager  

• Reconnaître l’expertise clinique  

 

S’INFORMER SE CONSIDÉRER 
FAVORISER 

L’ENGAGEMENT 

ÊTRE EN 

PARTENARIAT 
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Annexe II :  Étapes du processus de gestion des risquesxxviii 

Il importe que lorsque l’usager est autonome et en mesure de prendre ses propres décisions, il doit être 

invité à s’exprimer et respecté dans son choix d’être accompagné ou non par une ou des PPA dans son 

parcours. Il en va de même quant à son droit de donner ou non son consentement quant aux informations 

qu’il souhaite ou non, partager à ses PPA.  

Évaluation du contexte 

• Considérer l’usager dans un continuum de vie en tenant compte de ses préférences et valeurs.  

• Établir le seuil de tolérance aux risques de l’usager, de ses proches, de son représentant et de l’établissement. 

Identification, analyse et évaluation du risque.  

• Nommer le risque et le relativiser.  

• Reconnaître ses effets négatifs et positifs possibles. 

Consultation des parties prenantes concernées (usager, proches, représentant, équipe interdisciplinaire) 

• Dans un contexte intraétablissement : 

▪ Se demander ce que ferait la personne si elle était à domicile pour identifier le risque acceptable; 

▪ Consulter l’équipe pour tenir compte du niveau d’intervention médicale de l’usager. 

• Considérer les conditions de santé propres à l’usager dans l’évaluation clinique. 

• Considérer les normes professionnelles pour évaluer comment il serait possible d’envisager de soutenir la prise de « 

risques calculés ». 

Réaliser un plan d’intervention interdisciplinaire 

• Communiquer les risques aux parties prenantes, de manière transparente et en permettant le dialogue.  

• Aviser l’usager, ses proches et son représentant des risques possibles qui pourraient survenir.  

• Obtenir leur consentement aux risques analysés comme « acceptables » et le consigner au dossier de l’usager. 

Décision 

• Prendre un risque calculé.  

• Atténuer le risque le plus possible pour en minimiser les conséquences.  

• Réaliser la prise de décision avec l’ensemble des parties prenantes.  

• Laisser la décision définitive à l’usager ou à son représentant.  

• Faire preuve de créativité et d’innovation pour prendre un risque calculé qui répond aux préférences et valeurs de 

l’usager, sans affecter sa sécurité ou celle des autres. 

Mise en oeuvre et suivi 

• Respecter les normes professionnelles lors de la réalisation du plan d’intervention.  

• S’assurer d’offrir l’enseignement nécessaire à la réalisation des activités prévues au plan d’intervention. 

• S’assurer du partage mutuel de toutes les informations pertinentes entre l’intervenant et la PPA concernant :  

▪ la condition évolutive de l’usager et les indications à respecter lors d’un accompagnement intraétablissement; 

▪ la non-couverture par l’assurance du réseau de la santé et des services sociaux lorsque la PPA prodigue des 

soins ou de l’assistance à l’usager dans un contexte intraétablissement; 

▪ l’implication et l’aide qui doit être apportée dans le respect des volontés et capacités de la PPA, et ce, de 

manière éclairée et révocable sans avoir à justifier les raisons sous-jacentes. 

• Assurer un suivi régulier de l’évaluation des risques, noter les résultats au dossier de l’usager et en informer la PPA. 

• Réévaluer et ajuster les actions (processus continu à notifier au dossier) en fonction de l’évolution des besoins.   

• Veiller à déclarer les incidents et les accidents qui pourraient survenir et divulguer les accidents lorsque cela s’applique. 
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Annexe III :  Horaire de visites dans les installations 

Les effets positifs de la présence des personnes proches aidantes ayant été largement démontrés, le 

CISSS de Chaudière-Appalaches fait preuve d'ouverture et de souplesse concernant leur présence dans 

ses installations. 

Ainsi, les personnes proches aidantes doivent être accueillies comme des membres essentiels de la triade 

et comme des partenaires à part entière, et ce, à tout moment (24 heures sur 24), selon la préférence de 

l’usager et en collaboration avec l’équipe de soins et services. 

Certaines modalités d’application sont toutefois prévues pour assurer une prestation de qualité des services 

sociaux et de santé, continue, accessible et sécuritaire pour tous les usagers :  

• Les enfants de moins de 14 ans ont le droit de visiter un proche s’ils sont accompagnés par un adulte 

autre que l’usager; 

• Des heures de repos sont ciblées de 21 h à 6 h, où l’on souhaite offrir une certaine tranquillité propice à 

la récupération ou à la guérison. Une personne proche aidante peut donc rester auprès d’un usager 

pendant cette période de la journée, mais celle-ci doit consentir à respecter les conditions nécessaires 

au repos. Dans certaines situations, les heures de repos d’un usager pourraient aussi être adaptées ou 

modifiées pour s’adapter à ses besoins spécifiques; 

• Dans les cas d’éclosion de maladie infectieuse ou encore pour des motifs cliniques ou de sécurité, il est 

possible qu’une installation/unité/secteur limite la durée, les heures ou les modalités (ex. port des 

équipements de protection individuelle (EPI), nombre de visiteurs) de visites pour une période 

déterminée. Il est alors nécessaire que des informations claires sur le contexte soient affichées, 

diffusées et accessibles aux personnes qui circulent au sein de l’installation, de l’unité ou du secteur.  

Bien sûr, le CISSS de Chaudière-Appalaches se doit de sensibiliser les personnes proches aidantes à 

certaines règles de base, dont le respect de l’hygiène des mains, le fait de reporter ses visites s’ils 

présentent des symptômes liés à un virus ou une maladie potentiellement contagieuse ou les 

comportements à adopter dans des environnements partagés.  

En effet, les équipes de soins et services doivent reconnaître l’impact positif et les avantages de la 

présence et de la communication avec PPA, mais les PPA doivent aussi quant à elles reconnaître que leurs 

comportements et attitudes peuvent affecter les soins ou services donnés à leurs proches, mais aussi ceux 

donnés aux autres usagers qui partagent l’installation, l’unité ou le secteurxxix. 
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Annexe IV :  Repères pour le partage d’informations aux PPA   

LES DROITS DE L’USAGER 

• Droit au respect de sa vie privée et au secret professionnel (Chartes des droits et libertés de la 

personne, art.5-9)xxx 

• Droit de consentir ou non au partage d’informations la concernant 

 

 

Adaptation de l’outil Repères pour le partage d’informations en santé mentale par la Chaire interdisciplinaire 

sur la santé et les services sociaux pour les populations rurales - Université du Québec à Rimouski 

(uqar.ca)xxxi/ xxxii/xxxiii 

L'usager ou son représentant

ACCEPTE DE PARTAGER 
DE L’INFORMATION

LA PPA DOIT

 Respecter les informations et le type   
d’information que la personne aidée
accepte de communiquer.

 Planifier et préparer ses contacts 
avec ’intervenant ou le milieu de vie 
ou de soins, avant de communiquer 
avec lui (par exemple en notant ses 
questions).

 Nommer aux professionnels et à la
personne aidée ses attentes et 
besoins en matière de partage 
d’informations.

L’INTERVENANT DOIT

 Convenir avec la personne aidée de la     
fréquence et de la nature des informations
à transmettre à ses PPA.

 Permettre à la personne aidée de modifier 
dans le temps son consentement au 
partage d’informations 

 Soutenir les PPA en clarifiant les
mécanismes de communication.

 Référer et accompagner les PPA vers les
organismes de soutien au besoin.

L'usager ou son représentant 

REFUSE DE PARTAGER DE 
L’INFORMATION

LA PPA PEUT TOUT DE MÊME

 Demander des informations générales
sur le fonctionnement du milieu de vie
ou de soins ou sur les services offerts.

 Donner des informations à 
l’intervenant ou au milieu de vie ou de 
soins sans avoir pour attente d’en
recevoir en retour.

 Exprimer à la personne aidée les 
raisons pour  lesquelles elle désire des
informations.

L’INTERVENANT PEUT TOUT DE MÊME

 Accueillir les informations de la PPA sans
toutefois lui en transmettre en retour.

 Utiliser le refus comme un levier 
d’intervention avec la personne aidée.

 Valider à nouveau le consentement en 
cours de suivi.

 Explorer la possibilité avec la personne 
aidée de transmettre partiellement 
certaines informations pertinentes au 
soutien par la PPA.

 Référer et accompagner les PPA vers les
organismes de soutien au besoin.

https://semaphore.uqar.ca/id/eprint/2334
https://semaphore.uqar.ca/id/eprint/2334
https://semaphore.uqar.ca/id/eprint/2334
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Annexe V :  Outil d’aide à la décision : appréciation des besoins des PPA 
Ces orientations sous-entendent que le consentement de la PPA a été demandé au préalable. 

 

  

La PPA ne présente pas de 

facteurs de risque importants, 

mais elle exprime des besoins 

spécifiques ou ces derniers 

sont observés par l’intervenant 

La PPA présente des facteurs de 

risque importants pour sa santé 

et son bien-être et des besoins 

sont exprimés ou observés par 

l’intervenant 

L'intervenant observe les signes 

cliniques ou recueille des témoignages 

indiquant la présence de risques 

significatifs. 

 

En fonction de l'appréciation des 

besoins de la PPA et de ce qui est plus 

pertinent cliniquement, l'intervenant 

peut : 

• ouvrir un dossier au nom de la PPA 
dans le même programme service 
que l'usager et appliquer son 
processus clinique; 

• la référer vers les SSG; 

• la référer vers l’AAOR s'il s'agit d'une 
intervention de crise. 

 

Si la PPA est référée vers les SSG, 

l'intervenant du programme-service de 

l'usager poursuit ses interventions  

durant l'attente pour une prise en 

charge rapide. Les besoins de la PPA 

sont ensuite évalués par les SSG en 

concertation avec l’intervenant référent. 

La PPA peut se voir offrir des services 

ou être référée vers d'autres ressources 

qui pourront mieux répondre à ses 

besoins. Du coaching peut aussi être 

offert à l'intervenant référent afin d'aider 

ce dernier dans son intervention au sein 

de son programme-service. 

 
Selon la situation, le code d’acte 

d’intervention 7712 pour les services de 

soutien spécifiques requis par la PPA 

et le profil d’intervention 420 pour les 

SSG sont généralement utilisés pour 

saisir les interventions.  

 

L'intervenant offre du soutien direct 

dans le programme-service de l'usager 

et réfère vers les ressources externes 

pertinentes à l'aide du répertoire de 

l’Appui (repertoire.lappui.org) ou de 

l'outil Référence aidance Québec 
(referenceaidancequebec.ca). 

 

Les informations données à la PPA, 

ses besoins et les interventions 

réalisées sont documentées dans le 

dossier de l’usager, en cohérence 

avec les objectifs d’accompagnement 

de la PPA prévus dans le plan 

d’intervention de l’usager. 

Le code d’acte d’intervention 7710 est 

utilisé pour saisir les interventions de 

mobilisation ou de soutien aux PPA 

dans le dossier de l'usager.  

Suite à l'appréciation des besoins de la 

PPA dans le cadre du suivi de l'usager, 

des objectifs d’accompagnement de la 

PPA sont inscrits dans le plan 

d’intervention de l’usager et des notes 

au dossier sont faites en suivi de ceux-

ci. 

Cet outil d’aide à la décision est tiré des travaux de concertation 
survenus entre la Direction des services multidisciplinaires et la Direction 
du programme santé mentale et dépendance dans le cadre de la 
diffusion par le MSSS du Cadre de référence pour le réseau de la santé 
et des services sociaux « Reconnaître les personnes proches aidantes 
comme partenaires pour mieux les soutenir » en 2024. 

 

Les PPA sont sensibilisées aux risques 

de la proche aidance : épuisement, 

précarité financière, isolement social, 

etc. 

L'intervenant informe la PPA sur le 

service Info-Aidant et sur les services 

disponibles en utilisant le répertoire 

des ressources de l’Appui 

(repertoire.lappui.org). 

L'outil Référence aidance Québec 

(referenceaidancequebec.ca) peut 

aussi être utilisé avec le consentement 

de la PPA afin de l'orienter directement 

vers le service Info-Aidant ou la 

Société Alzheimer Chaudière-

Appalaches. 

Le code d’acte d’intervention 7710 est 

utilisé pour saisir les interventions de 

mobilisation ou de soutien aux PPA 

dans le dossier de l'usager.  

La PPA ne présente pas de 

facteurs de risque importants et 

n’exprime pas de besoins 

spécifiques dans l’exercice de 

son rôle 
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Annexe VI : Tableau synthèse : outils d’évaluation des besoins des PPAXVi  

 
Grille de dépistage 

auprès des 
aidant(e)s 

Version abrégée de 
l’outil aide- proche 

Entente sur le soutien 
aux proches aidants 

OEMC 
Section 

psychosociale, sous-
section Réseau 
familial et social 

Inventaire du 
Fardeau (Zarit) 

Population cible Toute PPA d’adulte 

Toute PPA de 18 ans 
et plus (sauf pour les 
parents d’enfant avec 

besoins spéciaux) 

PPA d’un parent âgé 
demeurant à domicile 

Usagers et usagères 
adultes du soutien à 

domicile 

PPA d’une personne 
aînée atteinte de 

trouble neurocognitif 
majeur (TNCM) 

Objectifs 

Vise à déterminer si 
la situation de la 

PPA est « à     
risque » ainsi que 
le degré d’urgence 
d’une intervention 

Vise à connaître les 
aspirations, les 

interrogations, les 
décisions et les 

espoirs des PPA. 

Favoriser une prise 
de conscience 

menant à la 
reconnaissance de 

leurs besoins de 
soutien 

Vise, à travers un 
processus de 

partenariat aidants-
intervenants, à 

identifier les besoins 
de soutien des PPA 
vivant à domicile et 
mettre en place un 

plan de soutien et de 
services pour 

combler ses besoins 

Vise à évaluer divers 
aspects de 

l’autonomie des 
usagers et usagères 
du soutien à domicile 
en prévision de mieux 
connaître et répondre 

à leurs besoins 

Vise à mesurer la 
perception du fardeau 

de la PPA 

Aspects évalués 

Profil de l’aidant  

• Santé physique 
et sentiment de 
bien-être 

• Épuisement 

• Rapports 
familiaux 

• Consommation 
d’alcool ou de 
médicaments 

Profil aidant/aidé 

• Tâches assumées 

• Emploi 

• Habitation et 
transport 

• Soutien offert 

• Responsabilités 

• Impacts financiers 

• Santé physique et 
émotionnelle 

• Réseau familial 

• Besoins et 
services désirés 

• Aider à prendre 
soin de votre 
parent 

• Améliorer la 
qualité de vie de 
votre parent 

• Améliorer votre 
qualité de vie 

• Obtenir de l’aide 
et du soutien de 
qualité 
▪ Types d’aide 

utiles 
▪ Aide souhaitée 
▪ Critères de 

qualité jugés 
importants 

Section sur le réseau 
familial et social 

• Réseau familial 
et social 

• Relation et 
soutien 

• Attentes 

• Difficultés 

• Dynamique 

• Santé 

• Bien-être 

• psychologique 

• Situation 
financière 

• Vie sociale 

• Relation PPA et 

• Aidé 

Charge du fardeau : 
faible, légère, 
modérée, sévère 

Nombre d’items 
évalués 

12 9 38 7 22 

Temps requis 15 minutes 60 minutes 90 minutes Non spécifié Non spécifié 

Autorisation 
requise/ formation 

Démarches en 
cours pour rendre 
l’outil d’évaluation 

disponible en      
2025-2026 

Démarches en cours 
pour rendre l’outil 

d’évaluation 
disponible en 2025-

2026 

Guide d’application 
qui permet aux 

professionnels de la 
santé de se 

familiariser avec 
l’outil disponible. Le 
guide comprend des 
exercices basés sur 

des exemples 
cliniques. 

Formation unifiée des 
Outils de 

cheminement 
cliniques informatisés 

(OCCI) 

N/A 

GRILLE%20DE%20DÉPISTAGE%20AUPRÈS%20DES%20AIDANT(E)S%09VERSION%20ABRÉGÉE%20DE%20L’OUTIL%20AIDE-%20PROCHE%09ENTENTE%20SUR%20LE%20SOUTIEN%20AUX%20PROCHES%20AIDANTS
GRILLE%20DE%20DÉPISTAGE%20AUPRÈS%20DES%20AIDANT(E)S%09VERSION%20ABRÉGÉE%20DE%20L’OUTIL%20AIDE-%20PROCHE%09ENTENTE%20SUR%20LE%20SOUTIEN%20AUX%20PROCHES%20AIDANTS
https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/4612923
https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/4612923
https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/4612923
https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/4612923
https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/4612923
https://www.geriatrie-albi.com/zarit.pdf
https://www.geriatrie-albi.com/zarit.pdf
https://commerce.eduzone.ca/boutique/produits-et-outils-en-sante/produits-et-outils-en-geriatrie/trousse-de-formation-entente-sur-le-soutien-aux-proches-aidants-espa/
https://commerce.eduzone.ca/boutique/produits-et-outils-en-sante/produits-et-outils-en-geriatrie/trousse-de-formation-entente-sur-le-soutien-aux-proches-aidants-espa/
https://commerce.eduzone.ca/boutique/produits-et-outils-en-sante/produits-et-outils-en-geriatrie/trousse-de-formation-entente-sur-le-soutien-aux-proches-aidants-espa/
https://commerce.eduzone.ca/boutique/produits-et-outils-en-sante/produits-et-outils-en-geriatrie/trousse-de-formation-entente-sur-le-soutien-aux-proches-aidants-espa/
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